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1. Every agreement, note, bill, bond , con-
fession of judgment, cognovit actio11em, war-
rant of attorney to confess judgment, mort-
gage or other security, or conveyance, the 
consideration for which, or any part of it, is 
money or other valuable thing won by gam-
ing, or by playing at cards, dice, tables, ten-
nis, bowls or other game, or by betting on 
the sides or hands of the players, or for reim-
bursing or repaying any money knowingly 
lent or advanced for such gaming or betting, 
or lent or advanced at the time and place of 
the game or play to a person so gaming, 
playing, or betting, or who, during the game 
or play, so plays, games or bets, shall be 
deemed to have been made, drawn, 
accepted, given or executed for an illegal 
consideration. R.S.O. 1980, c. 183, s. 1. 
2. If any person makes, draws, gives or 
executes any note, bill or mortgage for any 
consideration that is declared to be illegal by 
section 1 and actually pays to an endorsee, 
holder or assignee of the note, bill or mort-
gage the amount of the money thereby 
secured or any part thereof, such money 
shall be deemed to have been paid for and 
on account of the person to whom the note, 
bill or mortgage was originally given and to 
be a debt due and owing from such last 
named person to the person who paid the 
money, and accordingly is recoverable by 
action. R.S.O. 1980, c. 183, s. 2. 
3. Any person who, at any time or sitting, 
by playing at cards, dice, tables or other 
game, or by betting on the sides or hands of 
the players, loses to any person so playing or 
betting, in the whole, the sum or value of 
$40 or upwards, and pays or delivers the 
same or any part thereof, may, within three 
months thereafter, sue for and recover the 
money or thing so lost and paid or delivered. 
R.S.O. 1980, c. 183, S. 3. 
CHAPITRE G.2 
Loi sur les jeux de hasard 
1 Sont réputés avoir été souscrits , tirés, 
acceptés, consentis ou passés moyennant con-
trepartie illégale, les ententes , les billets, les 
effets, les obligations, les acquiescements à la 
demande, les cognovit actionem, les mandats 
d'avocat d'acquiescer à la demande, les 
hypothèques ou autres sûretés ou les ces-
sions, consentis, en totalité ou en partie, con-
tre des sommes d'argent ou des objets de 
valeur gagnés à des jeux de hasard ou aux 
cartes, aux dés, au trictrac, au tennis, aux 
boules ou à tout autre jeu, ou à la suite de 
paris sur le résultat des parties ou sur les 
mains des joueurs, ou en remboursement de 
sommes d'argent sciemment prêtées ou avan-
cées relativement à ces jeux de hasard ou à 
ces paris, ou prêtées ou avancées sur les lieux 
ou à l'époque de l'activité ou pendant que le 
jeu ou le pari se poursuit, à une personne 
jouant ou pariant ainsi. L. R.O. 1980, chap. 
183, art. 1. 
2 Si une personne souscrit, tire, consent 
ou passe un billet, un effet ou une hypothè-
que moyennant une contrepartie déclarée 
illégale en application de l'article 1 et qu 'elle 
paie effectivement, en totalité ou en partie, à 
l'endossataire, au détenteur ou au cession-
naire, la somme d'argent ainsi garantie, cette 
somme est réputée avoir été payée en faveur 
et pour le compte de la personne à laquelle 
le billet, l'effet ou l'hypothèque ont été con-
sentis à l'origine , et constituer une dette de 
cette dernière personne, due et exigible. en 
faveur de la personne qui a payé la somme 
d'argent. Cette somme est, par conséquent, 
recouvrable au moyen d'une action. L.R.O. 
1980, chap. 183, art. 2. 
3 La personne qui, en jouant aux cartes, 
aux dés, au trictrac ou à tout autre jeu, ou 
en faisant des paris sur le résultat des parties 
ou sur les mains des joueurs perd, à l'occa-
sion de ce pari ou à une séance de jeu au 
profit d'un joueur ou d'un parieur, une 
somme totale de 40 $ ou plus sous forme 
d'argent ou de biens de cette valeur , et qui 
paie la somme d'argent ou remet le bien, en 
totalité ou en partie, peut, dans les trois 
mois, intenter une action et recouvrer la 
somme d'argent ainsi perdue et payée ou le 
bien remis. L.R.O. 1980, chap. 183, art. 3. 
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by S. 4 
Chap. G.2 GAMING 
4. Every contract or agreement by way of 
gaming or wagering is void, and no suit shall 
be brought or maintained for recovering any 
sum of money or valuable thing alleged to be 
won upon a wager, or that has been depos-
ited in the hands of any person to abide the 
event on which a wager has been made, but 
this section does not apply to a subscription 
or contribution, or agreement to subscribe or 
contribute for or towards any plate, prize, or 
sum of money to be awarded to the winner 
of any lawful game, sport, pastime or exer-
cise. R.S.O. 1980, c. 183, s. 4. 
5. Any promise, express or implied, to 
pay any person a sum of money paid by the 
person under or in respect of a contract or 
agreement rendered void by section 4, or to 
pay a sum of money by way of commission, 
fee, reward or otherwise in respect of such a 
contract or agreement, or of any services in 
relation thereto or in connection therewith, is 
void, and no action shall be brought or main-
tained to recover any such sum of money. 
R.S.O. 1980, c. 183, S. 5. 
4 Les ententes ou les contrats relatifs à 
des jeux de hasard ou à des paris sont nuls . 
Nulle poursuite ne peut être engagée ou sou-
tenue en vue de recouvrer une somme d'ar-
gent ou un objet de valeur prétendument 
gagnés à la suite d'un pari ou déposés entre 
les mains d'une personne, en attendant l'is-
sue de l'événement qui fait l'objet d'un pari. 
Toutefois le présent article ne s'applique pas 
aux souscriptions ni aux contributions, ni aux 
ententes portant souscription ou contribution 
en vue d'une coupe, d'un prix, ou d'une 
somme d'argent devant être remis aux vain-
queurs à l'occasion de jeux, d'épreuves spor-
tives, de divertissements ou d'exercices légiti-
mes. L.R.O. 1980, chap. 183, art. 4. 
5 Est nulle toute promesse, expresse ou 
tacite, soit de remettre à une personne une 
somme d'argent qu'elle a versée en vertu 
d'une entente ou d'un contrat frappés de nul-
lité en application de l'article 4, soit de payer 
une somme d'argent relativement à ce con-
trat ou à cette entente ou à des services con-
nexes, notamment en guise de commission, 
de droits ou de récompense. Aucune action 
en recouvrement d'une telle somme d'argent 
ne doit être intentée ni soutenue. L.R.O. 
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